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Résumé  

Étant donné que la créance fiscale jouit d'un statut privilégié, elle bénéficie de garanties qui confèrent à son 
recouvrement un caractère particulier, permettant ainsi l'application de mesures spécifiques conformément aux 
procédures clairement établies et régies par la réglementation en vigueur en République Démocratique du Congo. 
Néanmoins, ce moment de recouvrement, qui revêt une importance capitale pour le Trésor Public, se transforme en une 
scène de tensions, de crises et constitue une source de discorde entre l’administration fiscale (créancière) et le 
contribuable (débiteur). En raison du privilège dont bénéficie l’Administration fiscale, celle-ci engage la procédure de 
l’Avis à tiers détenteur, qui constitue un acte spécifique de poursuite en vue de recouvrer sa créance par la force. 
Malheureusement, la mise en œuvre de cette procédure entraîne fréquemment une paralysie totale du patrimoine du 
contribuable, le rendant ainsi entièrement indisponible. Il s'agit d'une mesure légale et nécessaire, néanmoins son 
application pourrait compromettre le bon déroulement des activités du contribuable, qui s'expose ainsi au risque de voir 
son investissement s'évanouir. C'est la raison pour laquelle la mise en œuvre de l'ATD nécessite d'être révisée afin de 
concilier les intérêts de l'ensemble des parties prenantes et de préserver la capacité opérationnelle et contributive du 
Redevable ou Contribuable face à la dette fiscale.  

Mots - clés : créance fiscale, recouvrement, avis à tiers détenteur 

Abstract 

Since tax claims are privileged, they benefit from guarantees that give their recovery a special character, thus 
allowing the use of specific measures according to procedures defined and regulated by the legislation in force in the 
DRC. However, this moment of recovery, the most important for the Public Treasury, turns into a scene of tensions, 
crises, and discord between the tax administration (creditor) and the taxpayer (debtor). Based on the privilege enjoyed 
by the tax administration, it proceeds through the notice to third-party holder (ATD), which is a specific enforcement 
action used to forcibly recover its claim. Unfortunately, its implementation often results in freezing the taxpayer’s 
assets, making them entirely unavailable. This is a legal and necessary measure, but its execution can weaken the 
normal functioning of the taxpayer’s activities, who then risks seeing their investment disappear. This is why the 
practice of the ATD deserves to be reframed in order to reconcile the interests of all stakeholders and to protect both the 
operational and contributive capacity of the taxpayer facing tax debt. 

Keywords: Tax claim, collection, notice to third party holder. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo fait face à plusieurs défis financiers ou budgétaires, ceux liés 
à la réalisation de la collecte effective ou au recouvrement des recettes fiscales et non fiscales en demeurent 
une priorité tant pour le gouvernement que pour les différents organismes ayant reçu mandant à cet effet.  

Le dispositif juridique fiscal en vigueur témoigne de l’intérêt que l’Etat congolais via le pouvoir central 
et ses démembrements par les moyens des régies nationales et provinciales telles que la Direction des Impôts 
(DGI), Direction Générales des Recettes Administratives Domaniales et des Participations (DGRAD), 
Direction Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK), etc… accorde au recouvrement des créances des 
recettes fiscales et non fiscales. 

Cette volonté réitérée de l’Etat de réaliser ses assignations budgétaires se heurte à une certaine 
opposition tacite du contribuable ou redevable, débiteur de la créance fiscale qui s’organise à échapper par 
tous les moyens au prélèvement fiscal. 

Cette situation s’explique par le fait que généralement, l’entrepreneur n’est jamais à l’aise de sortir 
des sommes d’argent pour ne rien gagner en retour de manière directe alors que de notoriété publique, 
l’impôt est perçu sans contrepartie directe. C’est d’ailleurs pour cette raison que K.SID AHMED affirme que 
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« ce difficile arbitrage entre la liberté des citoyens et les prérogatives importantes reconnues à l’Etat afin de 
contrôler et de recouvrer l’imposition due, constitue la question fondamentale de la procédure fiscale. »1 

Le système fiscal congolais étant déclaratif, auto-liquidatif, il incombe au contribuable ou redevable 
de déclarer et payer l’impôt sous réserve de contrôle ou contrevérification exercée par l’Administration afin 
de constater et authentifier l’exactitude des déclarations conformément à l’article 25 de la loi n°004/2003 du 
13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales. 

Le contrôle peut également consister en l’examen de la cohérence entre les éléments déclarés et la 
situation patrimoniale, la situation de la trésorerie et/ou des indices d’où résulte une aisance supérieure à 
ces éléments.2 

Cependant, il arrive que le contribuable fait montre non seulement de négligence mais encore de la 
mauvaise foi dans l’exécution de ses obligations fiscales. 

Face à ce fléau, l’Administration, après avoir authentifié sa créance, devant un contribuable présentant 
une posture incivique, passant en revue toutes les tentatives du paiement amiable, à savoir les mises en 
demeures ou relances ; Elle (l’Administration) dispose des mécanismes juridiques lui permettant de se faire 
payer sa créance sans passer par le juge. Ces mécanismes sont prévus, pour les impôts, dans la loi n° 
004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales, telle que modifiée et complétée par 
l’ordonnance-loi n° 005/2012 du 21 septembre 2012 et dans l’ordonnance-loi n°13/003 du 23 février 2013 
pour les recettes non fiscales. 

Ces mécanismes ou actes de poursuites sont entre autres les avis à tiers détenteur, les saisies 
mobilières et immobilières, la fermeture provisoire des établissements par apposition de scellés.3 

Tous ces actes ont pour mérite de permettre à l’Administration fiscale de recouvrer efficacement les 
créances ou droits de l’Etat sous réserve de certains vices se rapportant à la procédure et dont le contribuable 
ou redevable a le plein droit de contester aussi bien devant l’Administration que les tribunaux compétents, 
dans le cadre bien déterminé du contentieux de recouvrement.4 

Pour les avis à tiers détenteur, objet de cette réflexion, il se dégage que l’usage par l’Administration 
de cet acte des poursuites contre un redevable de mauvaise foi ou qui montre tous les indices d’insolvabilité 
tel que prévu par la loi, occasionne des difficultés dans la gestion de sa trésorerie. Ces difficultés se 
matérialisent par l’obligation faite au tiers saisi, généralement des banques, d’immobiliser des fonds par elle, 
gardés en vertu de l’acte des poursuites décerné en l’occurrence, l’avis à tiers détenteur. 

En droit fiscal congolais, l’Administration par le moyen de l’avis à tiers détenteur, oblige le tiers ou 
les banques saisies à garder des fonds qui vont parfois bien au-delà des sommes reprises sur ledit acte alors 
que cette réalité diffère de ce qui est prévu dans le droit communautaire OHADA. 

L’ATD apparait ainsi aux yeux du redevable, investisseur, personne morale comme un instrument 
d’asphyxie financière ou économique, mettant en péril le climat des affaires et l’accroissement des 
investissements en République Démocratique du Congo. 

Il est évident que la mesure de l’avis à tiers détenteur est l’un des actes des poursuites reconnus à 
l’Administration dans le cadre de l’exercice légitime de ses prérogatives, Cette situation privilégiée de fisc, 
s’explique par le fait que le droit fiscal prend par nature davantage en compte les intérêts du créancier que 
du débiteur.5   

Dans quelle mesure concilier l’effectivité de l’application de l’Avis à Tiers Détenteur comme 
mécanisme efficace de recouvrement fiscal sans porter préjudice ou compromettre l’équilibre de la trésorerie 
et permettre la continuité de l’exploitation de l’entreprise ? 

Nous pensons que l’Administration des recettes fiscales et non fiscales, dans son droit de créancière 
dotée des garanties exorbitantes, refusant toute possibilité de répartition vis-à-vis d’autres créanciers du 
contribuable, dans un délai de deux ans à dater de l’émission de l’AMR ou Avertissement Extrait de rôle, 

                                                           
1 SID AHMED K, Droits fondamentaux du contribuable et procédures fiscales. Etude comparative, TI, l’Harmattan, 

Paris, 2007, page 26. 
2 KASHOBA KABONSHI Denis, Protection du contribuable en droit fiscal congolais, presse universitaire de 

Lubumbashi, Lubumbashi, 2018, page 172. 
3 Art 66 de la loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales, telle que modifiée et complétée 

par l’ordonnance-loi n° 005/2012 du 21 septembre 2012. 
4 Article 72 de la loi n°004, op.cit et l’article 48 de l’ordonnance loi n°13/003 du 23 février 2013 portant réforme des 

procédures relatives à l’assiette, au contrôle, et aux modalités de recouvrement des recettes non fiscales. 
5 SID AHMED K., Op.cit. P.258. 
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devrait poser les actes des poursuites à l’occurrence l’ATD, pour saisir ou geler la proportion du montant 
revendiqué par l’Administration, tel que consigné sur ledit acte, et permettre au contribuable de faire face à 
ses autres obligations tant financières que légales en lieu en place de priver l’entreprise de la totalité de ses 
avoirs. 

Outre la présente introductio, la structure de cette réflexion est ventilér en deux points, le premier 
abordera le contenu de la notion de l’Avis à tiers détenteur (I) ; et le second se penchera à analyser l’impact 
de l’application de l’ATD sur les avoirs de l’entreprise (II). Ce travail sera ponctué par une conclusion. 

I. CONTENU DE LA NOTION DE L’AVIS A TIERS DETENTEUR   

L’avis à tiers détenteur comme acte des poursuites est la conséquence de la soumission par 
l’Administration fiscale des certaines mesures préalables qui constituent par ailleurs des droits garantis au 
profit du contribuable avant tout recouvrement forcé.  

L’avis à tiers détenteur est, sans contredit, l’acte de poursuites le plus usité par l’Administration, aux 
fins de parvenir au recouvrement des impositions garanties par le privilège du Trésor. Il importe toutefois 
de noter qu’il ne s’agit pas de la seule voie d’exécution spécifique du droit fiscal en ce que le privilège du 
Trésor permet lui-même d’autres applications.    

1.1. Notion de L’ATD 
1.1.1. Définition  

Visé par les dispositions de l’article 66 de la loi sur les procédures fiscales telle que modifiée à ce jour 
et l’article 48 de l’Ordonnance-loi relative aux recettes non fiscales, l’Avis à tiers détenteur est une mesure 
de poursuite spécifique assortie au droit fiscal. Cette voie d’exécution forcée spécifique au droit fiscal 
constituant « un moyen expéditif de saisir les créances du contribuable », il s’agit, sans hésitation aucune, 
d’une voie d’exécution forcée réservée uniquement à un créancier particulier, à savoir le Trésor Public.  

Il reste une procédure spécifique au droit fiscal qui permet à l’Administration des impôts, « sur simple 
demande », d’obliger une personne à lui verser immédiatement, sur les fonds dont elle est dépositaire, 
détentrice ou débitrice à l’égard du redevable, le montant des impôts dus par ce dernier6.  Cet acte des 
poursuites a l’immense avantage pour le fisc de lui éviter de concourir avec les autres créanciers du 
contribuable insolvable et a un effet translatif immédiat au profit du trésor public.  

1.1.2. Distinguo entre l’avis à tiers détenteur et la saisie-attribution 

Il appert de faire remarquer que l’avis à tiers détenteurs n’est nullement synonyme de la saisie 
attribution. L’ATD est une mesure spécifiquement fiscale, usé par l’Administration fiscale pendant un délai 
de deux ans à dater de la réception par le Contribuable de l’acte d’imposition alors que la saisie attribution 
est l’une des voies d’exécution organisée par le législateur OHADA et n’entre en jeu en matière de 
recouvrement fiscal que lorsque les créances du Tresor ne sont pas garanties par les privilèges. Il s’avère 
important d’écarter tout imbroglio pouvant semer la confusion entre l’application des actes de poursuites 
prévus en droit fiscal et les voies d’exécution et recouvrement des créances.  

1.2. Le Champ d’application de l’ATD  

Le champ d’application de l’ATD concerne aussi bien les sommes, créances visées par 
l’Administration se trouvant les mains des tiers détenteurs.  

1.2.1. Les droits du Trésor concernés par la procédure d’ATD  

Le législateur congolais n’a nullement déterminé si l’avis à tiers détenteur est susceptible de recouvrer 
tous droits dus au Trésor et ce, de façon explicite. Il en résulte tout de même7 dans la pratique, le receveur 
des impôts consigne dans la contrainte susceptible d’aboutir à l’ATD, aussi bien le principal des cotisations 
que des pénalités.  

A dire vrai, l’Avis -à- tiers détenteur vise le recouvrement forcé des droits du Trésor que le Receveur 
aurait mis en recouvrement. Aux termes des dispositions de l’article 58 de la loi de 2003 portant réforme des 
procédures fiscales, les impôts, suppléments d’impôts et autres droits établis par l’Administration des 
impôts sont recouvrés par l’émission d’un avis de mise en recouvrement. Ce sont ces droits qui sont visés 

                                                           
6 Article 67 de la Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 modifiée par l’O.L. n° 13/005 du 23 février 2013 et par la Loi des 

finances. N°15/021 du 31 décembre 2015. 
7 Que suivant les dispositions de l’article 67, seuls les impôts sont versés par le tiers détenteur à due concurrence. Les 

pénalités ne sont pas expressément visées. 
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par l’Avis à tiers détenteur. Il en sera de même des factures émises par le Gouvernement, les entreprises et 
services publics rendues exigibles par l’Administration des impôts8.  

1.2.2. Les sommes visées par la procédure de l’ATD  

Les sommes visées par l’ATD, sont les sommes, revenus en valeurs en mains de tiers-détenteur 
affectés au privilège du Trésor à compter de l’émission de l’AMR à l’expiration d’un délai de deux ans.9 
L’article 67 de la loi n°004/2003 du 13 Mars 2003 et les articles 41 et 41 bis de l’Ordonnance-Loi n° 13/003 
du 23 février 2003 énumèrent les personnes considérées comme des tiers détenteurs, c’est-à-dire, des 
personnes entre les mains desquelles se trouvent les biens du redevable alors que la procédure est en réalité 
dirigée contre ce dernier. Il s’agit notamment des fermiers, locataires, receveur, agents, banquiers, avocats, 
huissiers, curateurs, représentants et autres débiteurs des revenus, sommes, valeurs ou meubles.  

1.2.3. Obligations du tiers détenteur et de l’Administration fiscale 

Aux termes de l’Article 67 précité, le tiers détenteur, saisi par le Receveur des impôts de la situation 
des fonds ou du patrimoine du redevable qu’il détient, est assujetti à certaines obligations. Sa première 
obligation est celle d’information. C’est-à-dire, il est tenu de communiquer à l’Administration ce qu’il détient 
pour le compte de redevable poursuivi.  

Ensuite, le tiers est tenu d’immobiliser les fonds par lui détenus pour le compte du redevable et ce, 
pour une durée de huit jours au-delà duquel, s’il n’y a pas opposition de la part du redevable, il serait obligé 
de verser au Trésor aux fins du paiement de la dette du redevable sous peine d’engager sa responsabilité 
civile personnelle.  Il nous revient d’indiquer que l’Administration a également l’obligation d’informer par 
ses propres soins, le contribuable, de l’existence d’un ATD contre ses avoirs. 

II. L’IMPACT DE L’APPLICATION DE L’ATD DANS LA TRESORERIE D’UNE ENTREPRISE 

2.1. Des effets de l’avis à tiers détenteurs   

L’Avis à tiers détenteur produit des effets divers, tantôt, il a un effet d’attribution immédiate des 
sommes dont le tiers détenteur est débiteur dès qu’il reçoit la demande du receveur, tantôt il interrompt la 
prescription de l’action en recouvrement qui est de quinze ans à dater de la réception par le contribuable de 
l’AMR ou de l’avertissement extrait de rôle, engager la responsabilité du tiers détenteur en cas de 
manquement à ses obligations, tantôt encore s’entrechoque avec les procédures collectives qui ont pour objet 
d’obtenir la suspension de toute poursuite individuelle. Pour ce qui nous intéresse, nous aborderons 
l’effectivité du principe d’application immédiate de l’ATD sur les comptes bancaires d’une entreprise.  

2.1.1. L’Avis à tiers détenteur sur les comptes de dépôt 

Les comptes de dépôt sont des comptes à vue ayant pour objet l’enregistrement des opérations de 
dépôts et retraits modifiant le dépôt initial effectué par le titulaire. L’Avis à tiers détenteur a pour effet de 
bloquer tous les comptes du débiteur qui représentent des créances de sommes d’argent, sans qu’il soit 
besoin pour le Trésor public de mentionner les références des questions, qu’il s’agisse de comptes chèques 
ou des comptes courants, soit des comptes à termes. Les autorisations de découvert accordées par les 
banques ou les ouvertures de crédit ne peuvent donner lieu à saisie, dans la mesure ou le débiteur de l’impôt 
ne détient pas, en ce cas, de créance sur la banque.  

Exceptionnellement, l’ATD ne peut pas appréhender des sommes dont le titulaire du compte n’est 
que dépositaire pour ses clients, de même qu’il est permis au titulaire du compte non débiteur du saisissant 
d’obtenir, en cas de comptes joints. Il en sera ainsi par exemple des comptes des tiers ouverts dans les 
comptes des certains cabinets d’avocats, ou les comptes des travailleurs portés comme sous comptes des 
tiers travailleurs, déjà mis à disposition pour la paie des travailleurs.  

L’avis à tiers détenteurs peut aussi bien porter sur des créances conditionnelles ou à terme, que sur 
des créances à exécution successive donnant lieu en pareil cas, à un versement au fur et à mesure des 
échéances, avec parfois quelques spécificités.   

2.1.2. Interdiction faite aux banques de procéder au cantonnement 

En matière de recouvrement fiscal, l’Administration considère comme illégales les mesures de 
cantonnement prises par les banques ou tiers détenteurs ; c’est ce qui ressort de sa doctrine administrative 
portée dans la lettre n°01/2765/GDI/DELC/MA/JN/2011 du 13 Mai 2011, interprétant certaines 
dispositions de l’article 67 de la loi portant réforme des procédures fiscales sous examen. L’Administration 
estime que la pratique en usage en matière de placement des avis à Tiers détenteurs constitue une mesure 
conservatoire pour préserver à coup sûr les intérêts du Trésor. Il sied de préciser que la doctrine 

                                                           
8 Article 61 de la loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales 
9 Article 75, idm 
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administrative se compose essentiellement des instructions publiées par l’Administration fiscale et ayant 
pour objet d’interpréter la loi.10 

Il appert que cette doctrine administrative censée se limiter seulement à interpréter la disposition sise 
rappelée, crée plus de droits en faveur de l’Administration que du Contribuable.  

De la sorte, il se dégage de cette interdiction que le contribuable ou redevable frappé par un ATD se 
trouve aussi bien privé du montant repris sur ledit avis que de l’ensemble des fonds logés dans ses comptes 
entre les mains des tiers (banque).  

Cette situation met le contribuable ou entrepreneur dans un état d’inconfort que nous allons étaler 
dans le dernier sous point de notre réflexion. 

2.2. L’ATD, instrument de manifestation de la tension entre l’intérêt de l’Administration et la survie 
de l’entreprise. 

Outre ses mérites, L’ATD comme mécanisme permettant de recouvrer efficacement la créance fiscale 
par la force, révèle une tension d’ordre existentiel entre l’Administration et le Contribuable. Alors que 
L’Administration tient mordicus à réaliser ses assignations par la maximisation des recettes, le Contribuable, 
entrepreneur quant à lui, tient à préserver sa trésorerie. 

Cette tension se manifeste par certains effets de l’Avis à tiers détenteur sur les comptes bancaires 
(dépôt) du Contribuable, ce dernier ne saura plus utiliser à sa guise l’ensemble des fonds y logés. 

Sans remettre en cause le fondement de ce mécanisme, il se remarque que l’indisponibilité des fonds 
du Contribuable par l’action légitime de l’Administration provoque un préjudice énorme dans son chef car 
étant sanctionné et privé des montants qui vont bien au-delà de la prétention de l’Administration des recettes 
fiscales ou non fiscales.  L’entrepreneur est préjudicié non seulement en termes de ses engagements envers 
les tiers mais encore, son image est ternie alors que le monde des affaires a comme élément principal la 
confiance. 

2.3. Incidence du blocage de la trésorerie (comptes bancaires) du contribuable vis-à-vis des tiers 

Conséquemment à la lettre n°01/2765/GDI/DELC/MA/JN/2011 du 13 Mai 2011, interprétant 
l’article 67 de la loi portant réforme des procédures fiscales du 13 Mars 2003 telle que modifiée et complétée 
à ce jour, qui précise l’interdiction faite au tiers saisi de pratiquer la technique dite du cantonnement sur le 
compte dépôt du Contribuable, ayant comme conséquence la non disponibilité de l’ensemble de ses avoirs 
aux fins de s’acquitter de ses obligations vis-à-vis de tiers, cette situation génère dans la pratique, un effet 
néfaste à l’encontre des intérêts du Contribuable ou Redevable. 

Par l’action du Receveur, le Contribuable est exposé à l’impécuniosité et buté à l’impossibilité 
d’honorer à terme le paiement de ses employés et d’autres charges liées aussi bien à la réalisation de son 
activité sociale que de ses obligations envers d’autres services étatiques eu égard aux droits dus à d’autres 
régies financières. 

Cette mesure fiscale crée un disfonctionnement au sein de la Société d’autant plus que cette dernière 
est dépourvue de la totalité de ses avoirs se trouvant entre les mains du tiers saisi et elle prive par ricochet 
certaines régies des moyens financiers qu’elles devraient prélever auprès du Contribuable pour réaliser leurs 
assignations budgétaires. 

Par conséquent, le Contribuable frappé ou sanctionné peut déclarer faillite ou fermer carrément son 
établissement en raison de son incapacité actuelle à faire face à ses obligations professionnelles et 
contractuelles liées à l’exploitation normale de son objet social.  

CONCLUSION 

Cette réflexion a porté sur l’avis à tiers détenteur : entre nécessité de recouvrement fiscal et 
préservation de la trésorerie du contribuable. Nous avons passé en revue le contenu de la notion de l’Avis à 
tiers détenteur, parler brièvement de sa procédure ainsi que de ses incidences sur la gestion de trésorerie du 
Contribuable ou Redevable. L’avis à tiers détenteur, mesure spécifiquement fiscale, usée par 
l’Administration a certes ses mérites, parce qu’elle permet à celle-ci de recouvrer de manière forcée sa 
créance auprès de son débiteur, elle a démontré dans la pratique une certaine efficacité pour 
l’Administration, cependant pour le Contribuable, outre le fait d’être contraint à payer seulement les droits 
réclamés par le fisc, il constate ses avoirs gelés dans l’ensemble pour une dette manifestement inferieure. 
Situation qui paralysie le fonctionnement normal des activités du Contribuable, favorisant ainsi 
l’amenuisement de ses efforts.  

                                                           
10 Daniel GUTMANN, Droit fiscal des affaires, lextenso éditions, 2010, P.11 
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Cet acte des poursuites, pensant priver seulement le Contribuable de son droit de jouir de ses avoirs, 
va même plus loin, par son effet d’indisponibilité, il prive par la même occasion les autres régies de l’Etat 
des voies pour réaliser leurs prétentions financières contre le même Contribuable. 

Il faudrait affirmer que la lettre n°01/2765/GDI/DELC/MA/JN/2011 du 13 Mai 2011, considérée 
comme une doctrine administrative interprétative afin de préciser le sens et la portée de l’article 67 de la loi 
portant réforme des procédures fiscales du 13 Mars 2003 telle que modifiée et complétée, au lieu de se limiter 
d’interpréter seulement la disposition évoquée, a davantage consacré des prérogatives au profit de 
l’Administration qu’elle n’a institué des droits en faveur du Contribuable. Ce déséquilibre assumé est de 
nature à nuire sérieusement à l’activité économique nationale du contribuable car ne favorisant pas un bon 
climat des affaires, ni encourager les investissements pour un pays en quête d’expansion économique pour 
accroitre ses revenus fiscaux. Or, l’Administration a entre autres comme vocation de permettre 
l’accroissement de son portefeuille fiscal.   

Eu égard à ce qui précède, nous exhortons l’Administration, par cette réflexion, de revoir sa doctrine 
administrative ci-haut citée en pratiquant l’ATD de manière proportionnelle aux montants ou droits enrôlés 
par elle et en levant l’interdiction faite aux tiers saisis de cantonner les fonds entre leurs mains. En ce 
moment, le Contribuable sera en mesure de faire face à ses responsabilités vis-à-vis des tiers d’une part et 
d’autre part, l’Administration pourra sauvegarder les intérêts du Trésor Public.   
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